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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 11/10/2018         5 238,76
DOW JONES 11/10/2018         26 238,33

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1500                 1USD = 570,397 1 USD 592,977                                                        
1,4907                 1CAD = 440,033       1 CAD                473,834    

130,2300                 1JPY  = 5,037 100 JPY 532,192
0,8745                 1GBP = 750,111 1 GBP 803,514
1,1412                 1CHF = 574,796 100 CHF 61 778,97
16,8243                 1ZAR = 38,989 100 ZAR 4 129,13
10,9117                 1MAD =                           60,115 1 MAD                   63,48
7,9621                 1CNY = 82,385 1CNY 84,86

116,3400                 1KES = 5,638 1KES 5,81
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
11 Octobre 2018: 84,28

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 11/10/2018

L’agence de notation
américaine a mis un
« bonus » sur la note du
Gabon en la faisant pas-
ser de « B négative à B
stable ». Selon Fitch, la
série de mesures et de ré-
formes visant à assainir les
finances publiques adop-
tée par le gouvernement
sont de nature à stimuler
les investissements, et à
redonner confiance à ses
partenaires financiers ex-
térieurs. 

APRÈS une succession denotes négatives qui ontprovoqué, à certains mo-ments, l’indignation dugouvernement, le Gabonserait-il sur la voie de la ré-demption et du retour àune certaine crédibilité fi-nancière sur la scène inter-nationale ?En tout cas, dans sa der-nière revue, l’agence de no-tation américaine FitchRatings a relevé, le 5 octo-bre 2018, la note du Gabon.Elle est passée de « B néga-
tive » à « B stable ». SelonFitch, la série de mesures et

Fitch Rating relève la note souveraine du Gabon
Notation financière/Risques-pays

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Les discussions avec le FMI et les bailleurs de fonds, no-
tamment l'AFD, ont redonné confiance aux investisseurs.

Ph
o
to

 :
 G

R
M

/ 
L'

U
ni

o
n

L’agence de notation internationale Fitch Ratings a reconnu les efforts du Gabon.
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Pour l’organisation mon-
diale de protection de la
nature, le Gabon a pris une
mesure importante et de
grande portée en décla-
rant qu’à l’horizon 2022,
toutes les concessions fo-
restières du pays devront
être certifiées par le Forest
stewardship council (FSC).
Un standard international
de certification visant une
gestion forestière fondée
sur la durabilité écolo-
gique, l’équité sociale et la
viabilité économique. 

LA directrice nationale duWWF Gabon, Marthe Ma-pangou, a salué avec force ladécision du président de laRépublique, Ali Bongo On-dimba, d'exiger la certifica-tion de Forest stewardshipcouncil (FSC) pour toutes lesconcessions forestières d'ici2022.
« La décision du gouverne-
ment d’exiger la certification

FSC  pour  toutes  les  conces-
sions forestières est une me-
sure  positive  visant  à
protéger les écosystèmes fo-
restiers  du  Gabon,  et  à  ga-
rantir des retombées pour les
communautés  locales.  Le
WWF  continuera  d’aider  le
gouvernement  et  les  entre-
prises gabonaises à mettre en
œuvre  les pratiques de ges-
tion durable des forêts sur la
base  de  nos  connaissances
des  réalités  du  terrain  ;  et
nous  communiquerons  les
meilleures pratiques en ma-
tière  de  gestion  des  forêts

grâce  à  la  plate-forme
GFTN», a-t-elle souligné.Pour le WWF, le Gabon apris une mesure importanteen déclarant qu’à l’horizon2022, toutes les concessionsforestières du pays devrontêtre certifiées par Foreststewardship council (FSC),un standard international decertification visant une ges-tion forestière fondée sur ladurabilité écologique,l’équité sociale et la viabilitééconomique. Les conces-sions forestières qui n’au-ront pas entamé le

processus d’obtention decette certification dans ledélai fixé verront leurs per-mis retirés.À ce jour, seules 3 sur 40grandes sociétés forestièresau Gabon sont certifiées FSC: Rougier Gabon, PreciousWood et la Société des boisdu Gabon. Cette dernière estmembre du Global Forest &Trade Network (GFTN), uneinitiative phare de WWFpour lutter contre le com-merce du bois illégal et pro-mouvoir l’exploitation et lecommerce responsables des

ressources forestières. Bien que le taux global dedéforestation au Gabon de-meure relativement faible(inférieur à 0,1%), l’exploi-tation illégale du bois a étéun problème dans le passé,avec un taux estimé à 50%sur l’ensemble des activitésforestières du pays.
EXEMPLARITÉ* « Cette dé-
cision du Gabon fait suite à la
mesure prise par  le gouver-
nement en 2009 visant à in-
terdire l’exportation du bois
en grumes. Le Gabon se posi-
tionne ainsi comme une réfé-

rence pour la gestion durable
des  forêts dans  le bassin du
Congo,  et  nous  invitons  les
autres  pays  de  la  région  à
emboîter le pas», a indiqué,pour sa part, le directeur ré-gional adjoint du WWF pourl'Afrique centrale, Marc Lan-guy.Avec 85% de superficie fo-restière, soit environ 22 mil-lions hectares, dont plus dela moitié est attribuée à l’ex-ploitation forestière, leGabon est une destinationimportante pour les inves-tisseurs étrangers, particu-lièrement les entreprises àcapitaux chinois. Le secteurdu bois occupe la deuxièmeplace dans l’économie dupays après celui du pétrole.Et ses principaux marchéssont la Chine et l’Europe.Plus de 2 millions d’hec-tares, soit 14% de toutes lesconcessions forestières dupays, sont actuellement cer-tifiés FSC. Dans l’ensemble du bassindu Congo, seuls le Came-roun, le Congo et le Gabonont des concessions déte-nant la certification FSC.

Le WWF salue la décision du chef de l’Etat
Certification forestière

JM
Libreville/Gabon

Les grumes doivent prévenir des forêts aménagées
durables aux normes FSC
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Les produits transformés doivent répondre aux normes
FSC pour les marchés de niches et écologiques.
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de réformes visant à assai-nir les finances publiquesadoptée par le gouverne-ment sont de nature à sti-muler les investissements, àredonner confiance à sespartenaires financiers exté-rieurs. Mais surtout à maî-triser ses dépenses jugéesexponentielles en périodede récession économique.« Après  la  faible  mise  en
œuvre  du  programme  en
2017,  le  gouvernement  a
adopté un vaste programme
de réformes et mené à bien
les six actions préalables re-
quises pour mener à bien le
deuxième  examen  dans  le
cadre du MEDC du FMI. Les

mesures visent notamment à
remettre  l’assainissement
budgétaire sur les rails, no-
tamment en supprimant les
exonérations  fiscales,  en
adoptant  un  budget  révisé
pour 2018 et en supprimant
certaines dépenses », a indi-qué l’agence de notationaméricaine.Pour Fitch, le Mécanismeélargi de crédit (MEDC) au-quel le gouvernement asouscrit, en collaborationavec le Fonds monétaire in-ternational (FMI), a permisau pays de limiter ses ten-sions de trésorerie. « Cette
décision  reflète  principale-
ment  l’évaluation  faite par

l’agence  des  améliorations
apportées  à  la  mise  en
œuvre des réformes dans le
cadre du MEDC du FMI,  ce
qui  a  permis  au  gouverne-
ment d’avoir accès à des fi-
nancements  extérieurs
indispensables », a-t-ellesouligné.
SATISFACTION* Après saréaction éruptive et colé-rique lors de la dernière no-tation du Gabon, interrogépar un de nos confrères, ledirecteur général de laDette s’est montré plutôtconciliant. « Cette décision
de l’agence de notation Fitch
Ratings renforce le crédit de
notre  économie auprès des

investisseurs internationaux
et  valide  les  choix  straté-
giques  opérés  par  les  plus
hautes autorités en matière
de gestion des  finances pu-
bliques  », s’est réjouiHugues Mbadinga Mayinda, cité par "Le  Nouveau
Gabon".Pour rappel, la dernière ré-vision de la note de créditdu Gabon par Fitch Ratingsavait été réalisée en octobre2017. Au cours de cet exer-cice, l’agence avait alorsabaissé la note de la dettedu pays avec une perspec-tive négative, passant de B+à B. Un abaissement qu’elleavait expliqué par « la vive

détérioration  des  comptes
budgétaires et extérieurs du
pays,  l’accumulation  d’im-
portants arriérés intérieurs
comme extérieurs ainsi que
par le gonflement de la dette
publique  à  la  suite  de  la
baisse des prix des produits
pétroliers en 2014.»Il faut savoir que les notesde crédit des États sont gé-néralement utilisées par lesfonds souverains, les fondsde pension et les investis-seurs pour évaluer la solva-bilité d’un pays. Ce qui peutavoir un impact considéra-ble sur les coûts des em-prunts.


